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La réputation collective  
sur les marchés agricoles
Angelo ZAGO ● Dipartimento di Scienze Economiche, Università degli Studi di Verona,  
Vérone Italie ; angelo.zago@univr.it
Dans l’agriculture, il existe de nombreux exemples où la coordination est assurée via la réputation 
collective, par exemple par les indications géographiques, les coopératives de commercialisation et 
de transformation, l’adhésion à des labels tels que le Label Rouge, etc. L’auteur traite ici de certains 
des problèmes rencontrés dans ce domaine sur les marchés agricoles, où ces initiatives sont 
gérées par des entreprises par ailleurs indépendantes, dans le cadre d’un processus de décision 
démocratique. Après avoir procédé à un examen sélectif de la littérature publiée sur ce sujet, il 
présente certains des problèmes rencontrés par le secteur et par les autorités et suggère quelques 
pistes pour les recherches à venir.
MOTS-CLÉS : réputation collective, labels, qualité, AOC, vins
Collective Reputation in Agricultural Markets
In agriculture, there are many instances of coordination obtained via collective reputation, such 
as geographical indications, marketing and processing cooperatives, membership in labels such 
as Label Rouge, etc. We discuss some of their problems in agricultural markets, where they are 
managed by otherwise independent irms through a democratic decision process. After selectively 
reviewing the published literature, we highlight some relevant problems for the industry and for 
policy-making and we suggest some venues for future research. (JEL: L22, Q13)
KEYWORDS: collective reputation, labels, quality, PDO, wine
L
a coordination consiste à réguler divers 
éléments d’un système de manière à 
obtenir un fonctionnement intégré et har-
monieux. La coordination est donc l’acte 
d’arranger les choses et de les mettre en 
ordre ou de les faire fonctionner harmo-
nieusement les unes avec les autres. Dans 
de nombreux environnements, le système 
de prix coordonne eficacement les activi-
tés économiques. Cependant, il n’est pas 
rare, par exemple en présence d’un nombre 
d’acteurs réduit, ou lorsque l’information 
n’est pas complète, que le système de 
marché ne fonctionne pas correctement  ; 
d’autres moyens apparaissent alors pour 
coordonner les activités économiques, 
comme le montrent d’autres contributions 
dans ce numéro spécial.
Dans le présent article, nous nous 
intéressons à un type de coordination 
particulier, fondé sur la réputation collec-
tive, dans lequel des entreprises par ail-
leurs indépendantes partagent une marque 
commune (régionale, par exemple). Cela 
fait longtemps que la réputation est recon-
nue comme une force du marché propice à 
l’exécution des contrats (Klein et Lefler, 
1981). Lorsque l’information sur certaines 
caractéristiques ou certains comporte-
ments des parties prenantes à une transac-
tion fait défaut, les transactions répétées 
et l’émergence d’une réputation peuvent 
corriger les dysfonctionnements du mar-
ché qui se produisent à l’occasion des inte-
ractions non récurrentes. Voilà longtemps 
que l’on étudie la réputation individuelle, 
c’est-à-dire la réputation qui se forme 
sur la base du comportement des agents 
individuels, et la littérature sur ce sujet 
est aujourd’hui assez abondante (pour 
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une étude introductive, voir, par exemple, 
Bar-Isaac et Tadelis, 2008). En revanche, 
la littérature sur la réputation collective 
est dans l’ensemble plutôt restreinte (pour 
une contribution qui a fait date, voir Tirole, 
1996), et elle est encore plus rare s’agis-
sant du secteur agricole, alors qu’il existe 
de nombreux exemples de partage d’une 
marque commune par des producteurs 
agricoles.
En Europe, les exemples de réputation 
collective probablement les plus connus 
dans le secteur agricole sont les vins 
d’appellation d’origine protégée (AOP) 
(autrefois dits d’appellation d’origine 
contrôlée, ou AOC)1. Les AOP, ainsi que 
les indications géographiques protégées 
(IGP), constituent la colonne vertébrale du 
système d’indications géographiques (IG), 
par lequel les autorités de réglementation 
de l’Union européenne (UE) ont institu-
tionnalisé le lien entre les attributs qualita-
tifs d’un bien et le territoire géographique 
sur lequel il est produit, c’est-à-dire le ter-
roir. Les vins de Bordeaux, de Champagne 
et de Chianti en constituent des illustra-
tions types  : les vignerons de ces régions 
peuvent vendre leur vin, à condition qu’il 
soit produit dans le respect de normes com-
munes (appelées le cahier des charges), en 
utilisant le nom de la région pour le rendre 
plus facilement reconnaissable, et éven-
tuellement pour bénéicier d’une meilleure 
réputation.
Les vins AOP sont peut-être les exem-
ples les plus connus, mais il en existe 
beaucoup d’autres dans l’industrie agroa-
limentaire, par exemple les fromages 
Camembert ou Parmiggiano Reggiano, le 
jambon de Parme ou le Somerset Cider 
Brandy (eau-de-vie de cidre produite tradi-
tionnellement dans le comté de Somerset, 
1.  Depuis l’adoption du Règlement (CE) 
no  479/2008, tous les États membres de l’Union 
européenne ont harmonisé les règles régissant les 
AOC pour le vin, et ces vins sont aujourd’hui dits 
« d’appellation d’origine protégée » (AOP).
en Angleterre), etc. On a retrouvé des 
traces indiquant que l’on associait des pro-
duits agricoles de grande qualité provenant 
de zones spéciiques à des noms géogra-
phiques dès le quatrième siècle avant J.-C. 
(Bertozzi, 1995). Grâce à ces marques 
régionales, les produits agricoles sont plus 
aisément reconnaissables par le consom-
mateur et peuvent bien souvent être ven-
dus plus cher, ce qui procure un meilleur 
proit aux entreprises. C’est la raison pour 
laquelle le public apprécie et soutient ces 
efforts collectifs déployés par les entre-
prises agricoles dans de nombreux pays2.
Mais la réputation collective ne se borne 
pas aux marques régionales. Les adhérents 
qui livrent leur lait pour la transformation 
dans une coopérative partagent aussi, dans 
une certaine mesure, une réputation collec-
tive. L’afiliation au Label Rouge constitue 
un autre exemple. Toutes ces entreprises 
bénéicient d’une réputation partagée, mais 
sont également exposées aux risques résul-
tant des actions engagées par les autres en-
treprises associées à la marque collective, 
et qui peuvent in ine porter atteinte à leur 
bien-être économique.
Le présent article a deux objectifs. 
Premièrement, nous analysons le fonction-
nement des marques collectives, en parti-
culier les interactions entre les entreprises 
qui les créent et les gèrent, et nous met-
tons en évidence certains des problèmes 
inhérents à la réputation collective sur les 
marchés agricoles. La législation accorde 
en général à un groupe d’entreprises (ou de 
producteurs agricoles) le pouvoir de gérer 
2.  Au niveau de l’UE, voir le Règlement initial 
no  2081/1992 et ses modiications successives 
(la dernière en date est le Règlement (CE) sur les 
appellations d’origine protégées (AOP) et les indi-
cations géographiques protégées (IGP). En 2010, 
l’UE comptait 872 produits agricoles protégés par 
des indications géographiques (vins non compris), 
représentant un chiffre d’affaires total de près de 
16  milliards d’euros (http://ec.europa.eu/agricul-
ture/quality/schemes/index_en.htm).
ÉCONOMIE RURALE 345/JANVIER-FÉVRIER 2015 • 31 
Angelo ZAGO
RECHERCHES
le fonctionnement de leur marque collec-
tive : le groupe peut décider qui sera auto-
risé à s’y afilier et qui devrait être exclu 
en cas de violation, et il peut déinir les 
règles de production, les contrôles et les 
sanctions éventuelles, etc.
Ainsi, l’AOP est détenue et gérée par 
le groupe selon un principe démocratique. 
Cependant, il arrive qu’au sein d’une 
marque collective, les entreprises soient 
hétérogènes, et donc sensibles à des inci-
tations différentes, et qu’elles ne retirent 
pas le même bénéice des opportunités 
susceptibles de découler des efforts collec-
tifs. Proiter de ces opportunités de marché 
entraîne souvent des choix qui peuvent 
avoir des impacts différenciés sur les 
membres, si bien que certains seront dési-
reux de saisir ces opportunités tandis que 
d’autres s’y refuseront, craignant peut-être 
que ces choix ne compromettent la réputa-
tion du groupe. Nous allons illustrer cer-
tains de ces litiges récents entre membres 
et les choix controversés qui en ont résulté, 
opérés soit par le groupe gérant l’AOP, soit 
par certains membres en désaccord avec 
les décisions de la majorité. Quelques-uns 
de ces choix controversés sont même par-
venus jusqu’aux médias, qui se sont fait 
l’écho des positions et des intérêts diver-
gents au sein de ces groupes.
Nous nous intéresserons aux problèmes 
rencontrés par la ilière et nous décrirons 
plusieurs cas récents, mais nous nous 
pencherons également sur certaines des 
questions auxquelles doivent répondre les 
autorités dans ce domaine, en particulier 
sur celle de la structure hiérarchique ou de 
gouvernance dont il faudrait doter le sys-
tème de réputation collective, par exemple 
une indication géographique, pour éviter 
ou limiter les litiges entre intérêts diver-
gents, et éventuellement pour faire concor-
der ces intérêts. Nous comparerons donc 
le cas de différentes AOP en soulignant 
certaines des questions qui se posent et qui 
mériteraient d’être explorées plus avant.
Le deuxième objectif de cet article est de 
suggérer des pistes de recherche qui pour-
raient contribuer à la formulation de poli-
tiques plus adaptées aux systèmes de répu-
tation collective. Après avoir rapidement 
passé en revue la littérature sur la réputation 
individuelle3, nous analyserons la réputa-
tion collective en nous appuyant sur les évo-
lutions récentes de l’économie de la réputa-
tion. La littérature abondante et de plus en 
plus fournie consacrée à cette question peut 
être grossièrement et arbitrairement subdi-
visée en deux types d’ouvrages : ceux qui 
traitent des modèles d’imitation (lorsque les 
acteurs de qualité inférieure souhaiteraient 
être confondus avec les acteurs de bonne 
qualité) et ceux qui se penchent sur les mo-
dèles de séparation (lorsque les acteurs de 
bonne qualité ne veulent pas être confon-
dus avec les acteurs de qualité inférieure 
[Bar-Isaac et Tadelis, 2008]).
Nous analyserons certains aspects des 
problèmes qui sont apparus lors des ré-
centes controverses impliquant des entre-
prises afiliées à des marques collectives, 
et nous décrivons d’autres cas présentant 
les caractéristiques que nous venons d’ex-
poser. Nous avancerons que plusieurs des 
problèmes mis en lumière ici n’ont pas en-
core fait l’objet d’une analyse poussée, en 
particulier le processus de décision démo-
cratique et l’hétérogénéité des entreprises. 
Nous attirerons enin l’attention sur des 
questions qui mériteraient d’être approfon-
dies aux ins de l’élaboration de la politique 
publique, et nous conclurons cet article.
La littérature sur la réputation
Il existe de nombreuses situations dans 
lesquelles les consommateurs ne seront 
3.  Dans cet article, nous laissons de côté la littéra-
ture sur les indications géographiques, car la plu-
part de ces ouvrages ne s’appuient pas sur des 
modèles de réputation. De plus, à une exception 
près, nous ne travaillons que sur des documents 
publiés, et non sur des documents de travail.
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renseignés sur la qualité d’un bien qu’après 
l’avoir consommé, comme dans le cas des 
biens d’expérience (Nelson, 1970), et dans 
lesquelles l’asymétrie d’information peut 
se traduire par des dysfonctionnements du 
marché (Akerlof, 1970). Différentes solu-
tions peuvent apparaître alors sur le mar-
ché pour atténuer ces dysfonctionnements, 
et la réputation est considérée comme 
un moyen eficace d’y parvenir (Klein et 
Lefler, 1981). Lorsqu’un consommateur 
n’est pas en mesure d’apprécier certains 
des attributs qualitatifs d’un bien ou d’un 
service avant de le consommer, il peut se 
ier à la réputation de l’entreprise4, c’est-
à-dire à sa croyance sur la qualité que l’on 
peut associer au produit de cette entreprise.
L’acheteur peut en effet réunir des infor-
mations et se forger une croyance à partir 
de différentes sources, telles que des obser-
vations directes des performances passées 
du vendeur, son expérience avec d’autres 
entreprises ou les informations commu-
niquées par d’autres parties (le bouche-à-
oreille), notamment. Il existe plusieurs mé-
thodes pour modéliser la réputation, et ces 
dernières années, de nombreuses contribu-
tions, tant théoriques qu’empiriques, ont 
été publiées sur ce sujet.
1. La réputation individuelle
Si nous nous concentrons sur les informa-
tions émanant des transactions passées, il 
est possible de distinguer trois grandes ca-
tégories de modèles pour la réputation in-
dividuelle  : l’information cachée, l’action 
cachée et les modèles mixtes (Bar-Isaac et 
Tadelis, 2008)5.
4.  Nous étudions ici la réputation des entreprises, 
mais cette analyse peut s’appliquer à tout vendeur 
ou agent économique.
5.  Cette section se fonde sur Bar-Isaac et Tadelis 
(2008), qui constitue une bonne introduction à 
cette littérature. Pour une présentation un peu 
plus technique et approfondie, voir Mailath et 
Samuelson (2006) et pour une étude technique 
récente, voir Mailath et Samuelson (2013).
Dans les modèles d’«  information 
cachée pure », le vendeur ne joue pas de 
rôle actif pour inluer sur l’issue de la tran-
saction, mais la qualité de la marchandise 
dépend cependant des caractéristiques du 
vendeur (type d’acteur). Dans cette catégo-
rie de modèles, la réputation est modélisée 
sur la base des croyances du consomma-
teur quant au type d’entreprise auquel il a 
affaire. Les croyances sont généralement 
modélisées comme des probabilités (pos-
térieures), et la mise à jour des croyances 
(suivant le théorème de Bayes) est fonction 
du succès ou de l’échec de la marchan-
dise, c’est-à-dire de l’histoire personnelle 
de l’entreprise. La réputation est donc 
modélisée comme « l’apprentissage pur » 
du type de vendeur, ce qui est considéré 
comme une vérité sous-jacente, qui n’est 
pas manipulable et qui peut être décou-
verte à partir des performances passées.
Dans les modèles d’«  action cachée 
pure  », l’entreprise peut être d’un type 
unique, mais l’incertitude sur la qualité 
dépend du comportement d’équilibre de 
l’entreprise. En d’autres termes, la qualité 
de l’entreprise dépend de ses actions et la 
réputation est modélisée comme corres-
pondant aux croyances du consommateur 
à propos du comportement d’équilibre 
de l’entreprise. Dans cette catégorie de 
modèle, le fait que les transactions soient 
répétées permet à la réputation de s’établir 
et autorise également des sanctions en cas 
d’écarts. L’approche de la « carotte » et du 
« bâton » incite les entreprises à trouver le 
juste équilibre entre les incitations à court 
terme à transiger sur la qualité et le risque 
à long terme de perdre des opportunités 
commerciales.
Dans les modèles « mixtes », qui sont 
peut-être les plus réalistes, la qualité de la 
marchandise dépend à la fois du type de 
vendeur et de ses actions. La réputation 
est ainsi représentée par les croyances de 
l’acheteur concernant le type de vendeur et 
le comportement d’équilibre anticipé pour 
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les différents types. Lorsque le vendeur 
connaît son type, ce qui est le cas dans les 
modèles de signalement, les types sont en 
général (au moins) au nombre de deux : un 
type d’entreprise de nature stratégique, ou 
opportuniste, qui peut décider de produire 
de la bonne qualité ou de la qualité infé-
rieure  ; et un type enclin à l’engagement, 
qui choisit toujours le même niveau de 
qualité.
Les modèles mixtes peuvent ensuite 
être répartis en deux sous-catégories. Dans 
les modèles d’imitation, le type enclin à 
l’engagement produit toujours de la bonne 
qualité tandis que le type stratégique est le 
mauvais type qui peut décider de produire 
de la bonne qualité pour être confondu par 
les consommateurs avec le bon type. Dans 
les modèles de séparation, en revanche, 
c’est le type enclin à l’engagement qui 
est l’entreprise du mauvais type (que l’on 
appelle en fait le type « médiocre »), qui 
produit toujours de la qualité inférieure, 
tandis que le type stratégique est l’entre-
prise du bon type, qui peut décider de pro-
duire des marchandises de bonne qualité 
pour se distinguer du vendeur de produits 
médiocres (de qualité inférieure).
Il convient de noter que, dans tous les 
modèles, le jeu est répété et donc que 
« l’on récolte toujours ce que l’on sème ». 
Cependant, tandis que dans les modèles 
d’action cachée, les comportements ina-
déquats s’exposent à des représailles pu-
nitives, dans les modèles d’information 
cachée et dans les modèles mixtes, ce sont 
les croyances qui sont décisives : après de 
mauvaises expériences, les consomma-
teurs mettent à jour leurs croyances pour 
intégrer la plus forte probabilité que la 
mauvaise qualité persiste et apprennent à 
reconnaître les entreprises qui vendent de 
la mauvaise qualité (Bar-Isaac et Tadelis, 
2008). L’expérience (ou la qualité) d’au-
jourd’hui est déterminée par l’action ou 
par le type de vendeur, mais l’acheteur met 
à jour ses croyances, et donc l’expérience 
actuelle inlue également sur les transac-
tions à venir.
Dans les modèles de réputation indivi-
duelle, les facteurs susceptibles d’expli-
quer dans quelle mesure la réputation peut 
être eficace pour préserver un commerce 
eficient sont peu nombreux. Il y a tout 
d’abord le degré d’incertitude concernant 
le vendeur  ; ensuite, la vitesse à laquelle 
les consommateurs apprennent de leurs ex-
périences, par exemple la vitesse à laquelle 
l’information circule entre les acheteurs. 
S’y ajoute la patience du vendeur (son taux 
d’actualisation), puisque plus le vendeur 
est patient, plus il accorde d’importance à 
l’avenir. Et enin, il faut citer les caracté-
ristiques de la demande, qui font que les 
acheteurs sont plus ou moins sensibles à 
la réputation.
2. La réputation collective
Si le nombre des contributions sur la répu-
tation individuelle est très élevé et ne cesse 
d’augmenter, celui des études consacrées 
à la réputation collective est plus restreint 
(mais s’accroît, lui aussi). Tirole (1996) 
constitue la référence fondatrice, car c’est 
l’une des premières contributions à modé-
liser la réputation collective comme la 
somme des réputations individuelles. Il 
s’agit d’un modèle à générations imbri-
quées, avec un jeu d’appariement, où 
la qualité passée de chaque membre du 
groupe est observée avec du bruit. Il existe 
trois types d’agents (honnêtes, malhon-
nêtes et opportunistes), et la présence du 
type honnête incite l’opportuniste à se for-
ger une réputation.
Le modèle général est assorti de deux 
variantes  : l’une dans laquelle l’incitation 
à préserver la réputation vient de la crainte 
d’une exclusion directe par le partenaire à 
la transaction, et l’autre dans laquelle cette 
incitation vient de la crainte d’une exclu-
sion indirecte, par le groupe, par exemple 
par un licenciement. Ce modèle est plutôt 
général, mais il est appliqué dans deux 
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environnements différents pour expliquer 
la corruption dans les groupes sociaux et 
la qualité dans les entreprises (une coopé-
rative de travailleurs).
Il en ressort des résultats différents, 
mais le plus intéressant est probablement 
que les réputations individuelles sont dé-
terminées par les réputations collectives, 
et inversement. Plus l’incitation d’un 
membre à préserver sa réputation indivi-
duelle est forte, meilleure est la réputation 
du groupe. Les externalités réputation-
nelles perdurent, et des cercles vicieux 
peuvent apparaître, conduisant parfois des 
membres nouveaux d’une organisation à 
souffrir des choix de leurs aînés bien long-
temps après que ces derniers sont partis. 
S’agissant de la qualité des entreprises, 
un licenciement de masse (touchant même 
les travailleurs honnêtes) constitue parfois 
le seul moyen de remédier à une mau-
vaise réputation. De plus, l’intensiication 
de la concurrence atténue les incitations 
individuelles à préserver la réputation et 
peut donc porter atteinte à la réputation 
des entreprises.
Winfree et McCluskey (2005) pro-
posent un modèle dans lequel, contraire-
ment à celui de Tirole (1996), le nombre 
d’entreprises dans le groupe devient im-
portant et la qualité individuelle n’est pas 
observable. La réputation collective repose 
sur la qualité moyenne passée du groupe, 
et elle est perçue comme un bien commun. 
Par ailleurs, comme dans d’autres mo-
dèles comportant une action cachée (par 
exemple, Shapiro, 1983), les consomma-
teurs observent la qualité passée avec un 
décalage dans le temps6. De manière géné-
rale, il apparaît (comme dans le cas d’un 
bien commun) que lorsque le nombre des 
membres augmente, les incitations pour 
6.  Les croyances évoluent selon un processus de 
Markov préspéciié, et non par un apprentissage 
endogène de la qualité tel qu’une mise à jour bayé-
sienne.
chaque individu à adopter un comporte-
ment de passager clandestin vis-à-vis de 
la réputation du groupe s’accroissent. Ces 
auteurs envisagent deux stratégies pos-
sibles pour les membres : avec une norme 
de qualité minimale, le groupe peut atté-
nuer ou éviter le comportement de passa-
ger clandestin, tandis qu’avec des straté-
gies du déclic, les entreprises individuelles 
(puisque leur qualité n’est pas traçable) 
retireraient trop du stock de réputation 
collective.
Certains articles récents se sont inté-
ressés à la coexistence d’une réputation 
privée (ou individuelle) et d’une réputa-
tion collective. Landon et Smith (1998) 
estiment l’impact de la qualité des produits 
et de la réputation sur les prix, et décom-
posent l’impact de la réputation en effets 
de la réputation individuelle et collective. 
Avec un modèle hédonique modiié, ils 
utilisent des données concernant les vins 
de Bordeaux et observent que l’impact 
de la réputation sur les prix est vingt fois 
supérieur à l’impact de la qualité cou-
rante, ce qui laisse à penser que la répu-
tation occupe une place centrale dans la 
formation des prix. De plus, les indicateurs 
de la réputation collective jouent un rôle 
signiicatif dans la formation des prix, 
via leur impact sur la qualité attendue, et 
donc inluent sur les prix dans la mesure 
où ils sont de bons prédicteurs de la qua-
lité. Dans l’ensemble, ces auteurs montrent 
également que les modèles empiriques qui 
incluent des variables de substitution pour 
les réputations individuelles et collectives 
ont une meilleure valeur prédictive que 
les modèles tenant compte uniquement 
de la réputation individuelle ou unique-
ment de la réputation collective, ce qui 
justiie d’analyser le double impact de ces 
réputations.
Costanigro et  al. (2010) proposent un 
modèle hédonique empirique permettant 
d’analyser conjointement la réputation du 
produit, celle de l’entreprise et la réputation 
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collective7. À l’aide de données sur les vins 
californiens, ils désagrègent la prime de 
réputation en différentes performances de 
qualité, en tenant compte non seulement 
de la qualité moyenne, mais aussi de la 
constance de la qualité et de la longévité 
du nom, dans un modèle qui intègre des 
noms spéciiques et des noms agrégés. Ils 
montrent que tant la qualité moyenne que 
la constance de la qualité jouent un rôle 
important. De plus, la prime de réputation 
se réduit à mesure que le nom devient plus 
spéciique, c’est-à-dire lorsque l’on passe 
de la réputation collective aux réputations 
individuelles puis à la réputation des pro-
duits. Enin, leurs données montrent que 
l’utilisation de la réputation collective est 
importante pour les vins bon marché, tan-
dis que pour les vins plus haut de gamme, 
le nom spéciique gagne en importance. Ils 
avancent d’ailleurs que lorsque les consom-
mateurs dépensent davantage pour du vin, 
le coût d’un mauvais choix, c’est-à-dire de 
l’achat d’un vin de mauvaise qualité pour 
un prix élevé, est supérieur, ce qui justiie 
le coût supérieur que les consommateurs 
acceptent de supporter pour se renseigner 
lorsqu’ils passent d’un nom collectif à un 
nom spéciique.
Costanigro et  al. (2012) se penchent 
plus avant sur la coexistence entre répu-
tation privée et réputation collective et 
étudient leur double impact sur l’inves-
tissement des entreprises dans la qualité. 
Leur modèle de jeu dynamique intègre 
Shapiro (1983) et Winfree et McCluskey 
(2005) comme des cas spéciaux. Ils ont 
7.  Castriota et Delmastro (2010) étudient les 
déterminants de la réputation des entreprises en 
tenant compte de la réputation individuelle et de la 
réputation collective. En s’appuyant sur des don-
nées concernant les vins italiens, ils démontrent 
l’effet positif de l’âge, de la taille, et des investis-
sements d’une entreprise et de la réputation collec-
tive sur la réputation individuelle de l’entreprise. 
Ils montrent également que, dans les coopératives, 
plus les membres sont nombreux, moins la répu-
tation est bonne.
donc des équations de transition d’état 
qui donnent une approximation de l’évo-
lution des croyances communes. L’une de 
ces équations concerne les réputations pri-
vées, pour lesquelles l’acheteur met à jour 
ses croyances sur la base de l’écart entre 
la qualité réelle et la qualité attendue, avec 
certains paramètres exogènes pour le déca-
lage temporel de l’information (comme 
dans Shapiro, 1983) et pour la visibilité de 
la marque. Dans l’équation concernant la 
réputation collective, la qualité attendue 
correspond à la moyenne pondérée de la 
qualité du groupe, et ce modèle a deux 
variantes  : l’une, comme dans Winfree 
et McCluskey (2005), dans laquelle tous 
les membres reçoivent la même pon-
dération8, et l’autre dans laquelle certaines 
entreprises, les « leaders réputationnels », 
peuvent recevoir une pondération supé-
rieure.
Ces auteurs paramètrent le modèle 
établi sur la base des données concernant 
les vins californiens et procèdent à des 
simulations. Ils conirment que la qualité 
et les réputations s’améliorent lorsque les 
consommateurs ont plus de facilité à se 
renseigner ; cependant, sans coordination, 
il se peut que l’investissement dans la qua-
lité ne soit pas eficient. À l’aide d’une ré-
gression quantile, ils conirment également 
que les réputations privées deviennent 
d’autant plus précieuses que les vins sont 
chers. Enin, les réputations collectives 
d’équilibre s’améliorent en présence d’un 
leader réputationnel (cependant, les diffé-
rences entre les équilibres coordonnés et 
les équilibres concurrentiels augmentent 
avec le poids du leadership).
Menapace et Moschini (2012) étendent 
le modèle de Shapiro (1983) pour explo-
rer la coexistence de plusieurs réputations 
collectives sous la forme d’indications 
8.  Dans tous les modèles mentionnés jusqu’ici, la 
quantité est la même pour toutes les entreprises et 
elle est souvent normalisée à l’unité.
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géographiques (IG) axées sur l’utilisation 
de noms liés à l’origine géographique d’un 
produit et de marques de commerce pri-
vées. Ils établissent un modèle incluant un 
bien d’expérience, des équilibres concur-
rentiels et une offre parfaitement élastique. 
Concernant les indications géographiques 
(IG), ils comparent deux environnements 
institutionnels  : le dispositif sui gene­
ris de l’UE, c’est-à-dire les réputations 
collectives régies par l’UE (Règlement 
CE/510/2006), qui désigne la région de 
production et précise certaines règles de 
production (le cahier des charges, que ces 
auteurs modélisent comme la norme de 
qualité minimale), et le système de marques 
de certiication en vigueur aux États-Unis, 
qui ne désigne que la région de produc-
tion (par exemple l’American Viticultural 
Area ou AVA, à savoir la Région viticole 
américaine).
Ces auteurs observent que les marques 
de commerce individuelles et les IG col-
lectives constituent des instruments com-
plémentaires pour signaler la qualité. De 
plus, ils montrent que les IG abaissent le 
coût de l’établissement des réputations 
privées. En outre, les consommateurs en 
bénéicient (en particulier ceux qui appré-
cient les produits de bonne qualité), car les 
IG réduisent le coût de la formation d’une 
réputation pour les entrants également, et 
donc la valeur des réputations établies. 
Enin, si le modèle d’IG sui generis de 
l’UE et le modèle américain des marques 
de certiication atténuent le problème de 
l’aléa moral (parce qu’en révélant des in-
formations utiles, ils restreignent les possi-
bilités d’adopter un comportement oppor-
tuniste), le modèle choisi par l’UE semble 
préférable dans la mesure où il révèle da-
vantage d’informations.
Tous ces modèles de réputation collec-
tive se rangent dans la catégorie de l’action 
cachée pure. Celui décrit dans Fishman 
et  al. (2008) constitue une exception 
notable  : c’est un modèle mixte (action 
cachée et information cachée), dans lequel 
les entreprises connaissent leur qualité et 
où les entreprises stratégiques vendent 
des produits de bonne qualité, c’est-à-dire 
qu’il s’agit d’un modèle de séparation. Le 
recours à une marque collective (collective 
branding) est modélisé comme un groupe 
de m > 1 entreprises de grande qualité qui 
commercialisent ensemble leurs produits 
sous un nom de marque commun, mais 
conservent leur autonomie pleine et entière 
pour les décisions relatives à leur activité 
et aux bénéices, et en particulier qui dé-
cident à titre individuel si elles investissent 
ou non dans la qualité.
De manière générale, le retour sur l’in-
vestissement dans la qualité dépend du 
degré d’information des consommateurs à 
propos des performances passées de l’en-
treprise  : par exemple, avec une commu-
nication par bouche-à-oreille, il dépend du 
nombre de consommateurs qui ont expéri-
menté le produit dans le passé9. Fishman 
et  al. (2008) partent de l’hypothèse prin-
cipale que les consommateurs évaluent la 
qualité de l’entreprise sur la base de leur 
expérience globale de la marque collective, 
et pas uniquement d’après leur expérience 
de ses performances individuelles pas-
sées. La marque collective apporte donc 
davantage d’informations, car un consom-
mateur peut dès lors obtenir, pour chaque 
membre de la marque, un nombre d’obser-
vations égal au nombre de membres de 
la marque.
Ils montrent ensuite qu’une bonne répu-
tation de marque est plus précieuse pour 
ses membres qu’une bonne réputation 
indépendante, c’est-à-dire qu’ils montrent 
9.  Ainsi, «  plus l’entreprise est petite et moins 
ses clients sont informés de sa qualité passée. Les 
petites entreprises peuvent donc se trouver inca-
pables d’établir eficacement une réputation indi-
viduelle toutes seules, et par conséquent ne seront 
guère incitées à investir dans la qualité. Ici, le 
recours à une marque collective peut les sauver » 
(Fishman et al., 2008, p. 2).
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l’effet de réputation de la marque. Cepen-
dant, il existe également un effet d’oppor­
tunisme (comportement de passager clan-
destin) sur l’investissement des autres 
membres, et donc l’effet global de la 
marque collective dépend de l’interaction 
entre ces deux forces opposées. Dans le cas 
d’un contrôle parfait, tout comportement 
de passager clandestin est interdit et les 
tricheurs, c’est-à-dire les entreprises qui 
n’investissent pas, sont exclus. Dans ce cas 
simple, l’incitation à investir augmente de 
manière monotone avec le nombre d’adhé-
rents à la marque et le recours à la marque 
collective entraîne une amélioration de la 
qualité. En l’absence de comportement de 
passager clandestin, lorsque la taille de la 
marque augmente, les consommateurs ont 
davantage d’observations sur le type de 
marque, et par conséquent les incitations à 
investir sont supérieures à celles des entre-
prises opérant seules.
Dans le cas d’un contrôle imparfait, qui 
est certainement plus réaliste, dans lequel 
la marque n’est pas capable de contrô-
ler les investissements de ses membres 
individuels et de contraindre ces derniers 
à investir sous peine d’exclusion, l’effet 
de réputation doit être supérieur à l’effet 
d’opportunisme pour que la marque soit 
incitée à investir davantage dans la qua-
lité que l’entreprise opérant seule. Cela 
se produit lorsque le groupe est petit et/ou 
la qualité attendue de l’investissement est 
élevée. En effet, si la marque est étendue, 
la marque collective est moins incitée à in-
vestir que l’entreprise opérant seule, car la 
contribution marginale de l’investissement 
d’un membre individuel à la visibilité et à 
la réputation de la marque devient négli-
geable comparé à ce que rapporte un com-
portement de passager clandestin10.
10.  Castriota et Delmastro (2010) observent que la 
réputation de la marque augmente avec le nombre 
de bouteilles produites mais baisse avec l’aug-
mentation du nombre de producteurs afiliés à la 
marque.
Des choix critiques  
pour les marques collectives
Depuis l’adoption de la réglementation na-
tionale sur les AOC, la législation autorise 
un groupe de producteurs qui recourent à 
des techniques de production bien déi-
nies et sont situés dans une région don-
née à gérer leur réputation collective. Le 
groupe décide des règles de production, de 
leur contrôle et des sanctions prévues en 
cas de non-respect, de critères à remplir 
pour rejoindre le groupe et des conditions 
d’exclusion en cas de manquements à ces 
règles, etc. La marque collective est donc 
la propriété du groupe, qui la gère selon 
des principes démocratiques. Les entre-
prises membres peuvent utiliser la marque 
collective, seule ou accompagnée d’une 
marque de distributeur ou d’une marque 
privée.
Un certain nombre de groupes ont dû 
faire différents choix qui les ont contraints 
à prendre des décisions dificiles. De nom-
breux consommateurs sont conscients de 
l’existence de ces groupes (par exemple, 
en tant que consommateurs de certains 
produits AOP), mais ils ne savent pas 
grand-chose de leur fonctionnement, sauf 
dans les rares occasions où les médias en 
parlent. En effet, il arrive que fuitent dans 
les médias, peut-être à des ins straté-
giques, des informations sur des différends 
entre membres du groupe ou des choix 
controversés opérés soit par les groupes 
qui gèrent l’AOP soit par des membres en 
désaccord avec les décisions de la majorité 
(et qui pourraient quitter l’AOP).
1. Les choix du secteur
Dans le secteur du fromage, par exemple, 
la région de production du Camembert 
est le théâtre de différends au sujet de 
l’autorisation de l’emploi du lait pasteu-
risé (au lieu du lait cru) pour la produc-
tion de l’AOP Camembert de Normandie. 
Certaines grandes entreprises proposent la 
pasteurisation, car elle évite les problèmes 
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de sécurité des aliments posés par une 
bactérie particulièrement résistante, la 
Listeria. En effet, contrairement à bon 
nombre d’autres germes, la Listeria peut 
se développer aux basses températures du 
réfrigérateur, mais elle est détruite par la 
cuisson et la pasteurisation. Or, pour les 
partisans du statu quo, dont font partie les 
petits producteurs de fromage, le lait cru est 
à l’origine des caractéristiques uniques du 
Camembert de Normandie. En 2007, à la 
suite de ce différend, certains producteurs 
ont quitté l’AOC et produisent désormais 
du « Camembert fabriqué en Normandie ». 
Cependant, des poursuites ont été enga-
gées à leur encontre pour « usurpation de 
notoriété », et ce différend n’a pas encore 
été tranché par le tribunal (Le Du, 2014)11.
Des différends analogues sont apparus 
lorsqu’un grand distributeur a demandé à 
des fromagers de fabriquer un Camembert 
de marque de distributeur. Certains produc-
teurs, comme la Coopérative d’Isigny, y 
étaient favorables, espérant trouver ainsi de 
nouveaux débouchés pour leurs produits, 
tandis que d’autres, soutenus par l’Ins-
titut national des appellations d’origine 
(INAO), craignaient une «  banalisation  » 
de la marque Camembert (INA, 1997).
En effet, avec l’évolution du secteur de 
la distribution et l’importance croissante 
des marques de distributeur, certaines AOP 
ont été invitées à produire pour la marque 
d’un distributeur (ou mises devant le fait 
accompli lorsque certains membres ont 
commencé à le faire d’eux-mêmes). La 
question de savoir s’il fallait «  fusion-
ner » la réputation de l’AOP (ou de toute 
marque collective) avec celle de la marque 
du distributeur s’est probablement posée 
pour la première fois avec le « Roquefort 
Casino  ». La réglementation de l’AOC 
Roquefort n’autorisait pas les distributeurs 
11.  Le tribunal de Rennes devait rendre sa déci-
sion à l’automne 2014, c’est-à-dire après la rédac-
tion du présent article.
à produire ce fromage, mais Casino s’ap-
provisionnait en réalité auprès d’un petit 
fabricant à Roquefort. Comme on le sait 
depuis longtemps, cette pratique du sec-
teur de la distribution tient au fait que « les 
indications géographiques ont tendance 
à attirer ou à rassurer le consommateur » 
(ANF, 1998).
On rencontre des affaires analo-
gues dans d’autres pays de l’UE et pour 
d’autres produits agroalimentaires. Ce fut 
récemment le cas de la Valpolicella, la 
deuxième plus grande région productrice 
de vin rouge en Italie. Les entreprises de 
cette région produisent différents types de 
vins rouges. Depuis quelques décennies, 
l’Amarone, un vin puissant qui a beaucoup 
de corps, est le vin le plus rentable. Son 
prix dépasse largement celui d’autres vins 
de la même région et des mêmes cépages.
Historiquement, l’Amarone était pro-
duit dans une zone de collines bien déli-
mitée, considérée comme la plus sus-
ceptible de donner un raisin d’excellente 
qualité. Mais, au il du temps, sous l’effet 
de l’augmentation de la demande, la zone 
de production de l’Amarone s’est étendue 
à d’autres territoires, et en particulier aux 
vallées en plaine, où les rendements sont 
supérieurs, mais la qualité peut-être infé-
rieure. Cette situation de facto contraste 
avec ce qui était prévu, c’est-à-dire avec 
la règle prévoyant que l’Amarone soit 
principalement produit dans les zones de 
collines traditionnelles. Par conséquent, le 
Consorzio di Tutela, l’organisme qui gère 
l’AOP Valpolicella, a récemment proposé 
d’autoriser la production de l’Amarone 
dans les vallées en plaine (dell’Oreice, 
2013b). Les partisans de cette extension 
avancent que cette règle était due à une 
coquille dans le cahier des charges origi-
nal de 1968. En outre, l’abolition de cette 
règle reviendrait à reconnaître la réalité 
de la production, car un grand volume 
d’Amarone provient déjà de ces zones 
(dell’Oreice, 2013a).
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Cependant, de nombreuses entreprises, 
en particulier celles qui ont massivement 
investi dans la technologie de production 
de l’Amarone et qui sont plus connues 
dans le monde, sont opposées à cette 
modiication et afirment avec véhémence 
que la production de l’Amarone doit res-
ter coninée aux zones de collines, pour 
des raisons de qualité (Guerrini, 2013a)12. 
Certaines ont également menacé de quitter 
l’AOP (Guerrini, 2013b). Le 10 mai 2013, 
à la suite d’une décision prise à l’unani-
mité par son conseil d’administration, 
l’assemblée des producteurs a conirmé à 
la majorité l’abrogation de la règle13.
2. Les choix de modélisation
Ces exemples sont loin d’être les seuls, 
mais ils constituent les cas les plus connus 
de choix critiques que doivent parfois 
opérer des marques régionales. La plu-
part de ces situations de différend au sein 
des marques présentent certains points 
communs  : un groupe d’entreprises uti-
lise une marque régionale (l’AOP) et ce 
groupe se compose d’entreprises hétéro-
gènes. En simpliiant un peu, on peut dire 
qu’il se compose d’entreprises de qualité 
supérieure et d’entreprises de qualité infé-
rieure. L’AOP peut leur permettre de sai-
sir conjointement des opportunités com-
merciales, comme un nouveau marché ou 
12.  Sandro Boscaini, propriétaire de Masi 
Agricola, a déclaré : « Je ne suis pas certain que 
le Valpolicella doive être produit en dehors des 
collines. La zone Classico est historiquement une 
zone de petits producteurs, et le reste est composé 
à 90 % de coopératives, qui essaient d’atténuer le 
plus possible les différences entre la région d’ori-
gine et la nouvelle zone. Je ne dis pas qu’ils ne 
sont pas capables de produire du bon vin. Mais 
[l’extension de la région AOC] a été une catas-
trophe pour le Valpolicella, qui a perdu en qua-
lité » (Rand, 2013).
13.  Cette décision n’a probablement pas été une 
surprise, étant donné que « le système de vote, qui 
repose sur le quota de production de raisin, donne 
un avantage aux plus gros producteurs qui étaient 
favorables à l’abrogation » (Costanzo, 2013).
l’adoption d’une innovation susceptible de 
conduire à une technologie qui réduise les 
coûts ou améliore la qualité (qualité oppo-
sée à tradition ?), etc.
Or, pour saisir cette opportunité, le 
groupe doit prendre une décision, et donc 
modiier son cahier des charges. Certaines 
entreprises sont favorables à l’adoption et 
à la mise en œuvre des changements néces-
saires pour saisir cette opportunité, alors 
que d’autres y sont opposées, car elles 
redoutent probablement que cette décision 
ait des effets délétères sur la réputation col-
lective. Les décisions relatives aux règles 
(voire aux sanctions en cas de non-respect 
des règles) peuvent être prises sur une base 
démocratique, c’est-à-dire par un vote à la 
majorité, par lequel le groupe décide de 
saisir (ou non) l’opportunité commerciale. 
Dans ce nouvel équilibre, les entreprises 
du groupe peuvent accéder à de nouveaux 
marchés, adopter des innovations, etc. 
Toutefois, si certaines seront gagnantes, 
d’autres seront peut-être perdantes et pour-
ront même décider de quitter l’AOP.
Hétérogénéité
Les modèles examinés ne présentent pas 
l’intégralité des caractéristiques essen-
tielles de ces cas. Premièrement, les mem-
bres des groupes sont hétérogènes. Certains 
sont de petits producteurs, d’autres de gros 
producteurs, comme dans le secteur du vin. 
Certains sont intégrés verticalement, c’est-
à-dire qu’ils produisent leur propre vin, 
tandis que d’autres livrent leurs produits 
à une usine de transformation privée ou 
à une coopérative. Ils fabriquent des pro-
duits de plus ou moins bonne qualité selon 
leur emplacement (collines ou plaines dans 
certaines régions), les technologies adop-
tées, leurs traditions ou leur savoir-faire. 
L’hétérogénéité des membres explique 
qu’ils peuvent y trouver des incitations et 
des bénéices différents, d’où leurs points 
de vue et leurs décisions.
À notre avis, les modèles réalistes 
doivent tenir compte de cette hétérogénéité 
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ain que les prévisions correspondent da-
vantage aux données empiriques. Par 
exemple, on pourrait s’attendre à ce que 
les groupes plus homogènes soient moins 
enclins aux différends. Ainsi, certains 
« mauvais » équilibres ou résultats ne s’ex-
pliquent pas nécessairement par la taille du 
groupe, comme ont pu le suggérer Fishman 
et al. (2008), mais par le poids relatif des 
bons et des mauvais acteurs au sein du 
groupe. En effet, nonobstant sa taille res-
treinte, un petit groupe peut rencontrer des 
problèmes du fait de son hétérogénéité et, 
inversement, un groupe comptant beau-
coup de membres peut fonctionner relati-
vement bien, car il est homogène.
En outre, un examen plus poussé de 
l’interaction entre la réputation privée, la 
réputation collective et l’hétérogénéité 
peut expliquer les résultats différents ob-
servés dans le secteur. Lorsque la majorité 
est constituée d’entreprises trop conserva-
trices ou fabriquant des produits de qualité 
inférieure, des entreprises privilégiant la 
qualité peuvent préférer ne s’appuyer que 
sur leur propre réputation (car leur palma-
rès individuel est bien supérieur à celui du 
groupe) et donc quitter le groupe (et cesser 
d’utiliser la marque régionale). En Toscane, 
par exemple, dans les années  1970, cer-
tains producteurs ont quitté l’AOP Chianti 
(qui imposait le coupage de cépages 
Sangiovese avec des cépages locaux) ain 
de tester un coupage avec d’autres cépages 
internationaux, comme le Cabernet ou le 
Merlot. Ces expérimentations ont conduit 
à la production des vins appelés «  Super 
Toscans », qui ne pouvaient à l’origine être 
produits qu’en dehors de l’AOP, en tant 
que vins de table. Finalement, quelques 
producteurs ont lancé une toute nouvelle 
AOP (comme Bolgheri), en produisant des 
vins qui sont devenus plus réputés (et plus 
chers) que les vins AOP initiaux.
Prise de décision interne
Si certaines décisions relatives aux marques 
régionales et collectives sont prises par les 
autorités de l’UE ou des pays, beaucoup 
d’autres relèvent du groupe de producteurs 
qui gère la marque. En règle générale, ces 
groupes obéissent à des processus déci-
sionnels démocratiques. Cependant, les 
règlements ou dispositions statutaires (par 
exemple, faut-il une majorité simple ou 
qualiiée pour modiier certaines règles  ? 
Les droits de vote sont-ils proportion-
nels à la production ou reposent-ils sur le 
principe «  une entreprise, une voix  »  ?), 
les structures de gouvernance (au sein 
d’un grand groupe, les membres votent-
ils directement ou par le biais de comi-
tés élus  ?), la composition du groupe (la 
majorité est-elle composée de petits ou de 
gros producteurs, de producteurs de qua-
lité supérieure ou inférieure ?) sont autant 
d’éléments susceptibles d’inluencer les 
résultats et les équilibres du secteur. Par 
exemple, les équilibres atteints différeront 
suivant que les petits producteurs (ou les 
producteurs de qualité inférieure, ou les 
producteurs traditionnels, etc.) ont ou non 
la majorité, et en fonction de la liberté dont 
ils disposent pour décider des règles en 
fonction de leur intérêt. En général, toutes 
choses étant égales par ailleurs, les déci-
sions prises avec des règles ou des struc-
tures de vote différentes peuvent produire 
des résultats très différents. C’est pourquoi 
il importe de tenir également compte de 
ces aspects.
Tradition contre innovation
Le cas des vins « Super Toscans » est éga-
lement intéressant parce qu’il illustre le 
dilemme entre « tradition et innovation ». 
Ces expérimentations avaient pour objec-
tif de produire des vins de garde, comme 
les Bordeaux, mieux connus. Certains 
producteurs ont essayé avec le Cabernet 
et le Merlot uniquement. C’est le cas du 
Sassicaia, qui est produit sur un terroir 
similaire au vignoble des Graves, une 
subdivision du vignoble de Bordeaux. 
Dans le cas du Tignanello, les produc-
teurs ont utilisé le principal cépage local, 
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le Sangiovese, seul ou associé à 15 % de 
Cabernet Sauvignon.
Certaines de ces expérimentations ont 
été jugées intéressantes et compatibles 
avec le cahier des charges. Elles ont par 
la suite été intégrées dans les règles du 
Chianti. D’autres producteurs ont, quant 
à eux, préféré continuer à vendre ces 
vins comme vins de table. Toutefois, ces 
innovations ont permis de montrer que le 
Sangiovese présentait un immense poten-
tiel pour la production de vins de garde, 
conirmant, un siècle plus tard, l’intuition 
et les choix du Baron Ricasoli.
Une production limitée
Lorsque l’on analyse la réputation collec-
tive, il peut s’avérer utile de tenir compte 
du choix des niveaux de production, en 
termes de quantité produite ou de surface 
cultivée. Lorsqu’elles cherchent à détermi-
ner le niveau de qualité optimal, la plupart 
des contributions s’intéressent aux entre-
prises qui produisent un produit unique14. 
Or on sait bien que différentes pratiques 
peuvent augmenter les rendements mais 
nuire à la qualité. Dans la production de vin, 
par exemple, « si un viticulteur choisit des 
clones à rendement élevé, ne les taille pas 
correctement ou emploie trop d’engrais, la 
14.  Fleckinger (2007) fait exception. Il étudie 
un oligopole de Cournot avec des «  biens d’ex-
périence  » différenciés de façon endogène, dans 
lequel les entreprises se font concurrence tant sur 
la qualité que sur la quantité. Cette contribution 
analyse le cas où les consommateurs connaissent 
la qualité moyenne offerte par un ensemble de pro-
ducteurs, mais pas celle d’un producteur donné. Il 
s’agit d’une situation intermédiaire entre les cas 
extrêmes de l’information parfaite et de l’asymé-
trie de l’information. Elle montre que la concur-
rence entraîne une augmentation de la quantité 
commercialisée totale, mais une baisse de la quali-
té, ce qui peut être dangereux pour les consomma-
teurs (lorsque les normes de qualité obligatoires 
sont peu élevées). Par conséquent, les normes de 
qualité et la concurrence sont complémentaires au 
sein d’une marque collective. En outre, la régle-
mentation de la quantité est la meilleure des me-
sures comportant un seul instrument.
qualité en pâtira inévitablement » (Johnson 
et Robinson, 2001)15. Ainsi, les fromagers 
de Basse-Normandie se sont récemment 
demandé s’ils devaient « produire plus ou 
produire mieux » (Le Du, 2014).
De nombreuses marques régionales, si 
ce n’est toutes, délimitent également la 
zone de production et les producteurs ne 
sont autorisés à apposer la marque régio-
nale qu’à la condition qu’ils opèrent dans 
cette zone, sur la foi de l’afirmation ou 
de la supposition que l’appartenance au 
territoire délimité est le gage d’une qua-
lité meilleure ou reconnaissable. À notre 
connaissance, la seule contribution qui 
ne s’intéresse pas à un produit unique est 
celle de Menapace et Moschini (2012). 
Dans leur modèle, l’offre est parfaitement 
élastique. Cependant, ils reconnaissent que 
leurs résultats, en particulier le fait que les 
consommateurs bénéicient d’effets posi-
tifs tandis que les producteurs n’ont que 
des effets négligeables, voire négatifs, 
pourraient être en partie différents dans un 
modèle intégrant une zone de production 
bien délimitée.
En effet, une hausse des prix induit une 
augmentation des rentes pour les facteurs 
ixes, par exemple avec le renchérissement 
des terres. Les écarts de prix des biens 
fonciers entre les exploitations agricoles 
à l’intérieur des zones AOP et celles à 
l’extérieur peuvent être considérables, et 
souvent sources de différends. Ainsi, en 
2007, les terres se trouvant dans la zone 
du Champagne pouvaient valoir jusqu’à 
50 fois plus que les terres ordinaires de la 
région alentour. La délimitation des zones 
de production a donné lieu à des diffé-
rends (qui ont pu aller jusqu’au procès). 
15.  C’est probablement pour ces raisons que de 
nombreux cahiers des charges pour les vins et 
les fromages AOP limitent le rendement par hec-
tare ou par vache, ou qu’il existe d’autres règles, 
comme l’interdiction du maïs-ensilage, qui li-
mitent les rendements, vraisemblablement dans 
un souci d’amélioration de la qualité.
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Les producteurs situés dans des villages 
à la périphérie immédiate de la zone ofi-
cielle du Champagne ont fait valoir qu’ils 
proposaient une qualité comparable (sinon 
meilleure) à celle offerte par les produc-
teurs implantés dans la région oficielle du 
Champagne (Jefford, 2008)16. Nous pen-
sons qu’il serait intéressant d’étudier les 
effets des différents niveaux de production 
(ou des délimitations des zones de pro-
duction) sur la réputation et, de là, sur la 
qualité.
Coûts de l’établissement de la réputation
Les coûts de l’établissement de la réputa-
tion ont une incidence différente sur des 
entreprises selon leur taille. Il a été dé-
montré que la réputation privée bénéicie 
davantage aux entreprises de grande taille 
(Rob et Fishman, 2005). Ces dernières 
peuvent en effet trouver un avantage à uti-
liser des marques privées et ainsi recourir 
à deux stratégies (au moins) : leur propre 
marque et la marque collective. Le pro-
blème est différent pour les petites entre-
prises, pour lesquelles le coût de création 
d’une marque privée bénéiciant d’une 
réputation individuelle peut se révéler pro-
hibitif. Elles peuvent alors trouver intéres-
sant de partager les coûts d’une marque à 
plusieurs.
En effet, la réglementation de l’AOP 
s’est révélée utile en permettant à des 
producteurs, même petits, de proiter 
d’une réputation bien établie (Bureau et 
Valceschini, 2003). De récentes données 
empiriques conirment que les petites en-
treprises qui adoptent volontairement une 
AOP dans la ilière des produits laitiers ont 
une espérance de vie plus longue que les 
grosses entreprises, qui peuvent bénéicier 
davantage d’économies d’échelle ou de 
leur propre marque de qualité (Bontemps 
16.  Pour certains commentateurs, l’extension de 
la zone de Champagne à d’autres villages pourrait 
même entraîner une amélioration de la qualité de 
la production (voir, par exemple, Jefford, 2008).
et  al., 2013). Même si l’AOP exerce un 
impact moins important que la taille (c’est-
à-dire que les grandes entreprises ont une 
probabilité plus élevée de subsister dans 
le secteur), l’avantage que présente l’AOP 
pour les petites entreprises est signiicatif. 
La réputation collective peut ainsi amélio-
rer la compétitivité des petites entreprises 
agroalimentaires. Reste toutefois à voir la 
question de la répartition des coûts (voir, 
par exemple, Crespi et Marette, 2001).
Création de valeur grâce  
à l’intégration verticale
Lorsque la réputation collective est bonne, 
elle peut attirer des consommateurs et 
servir à préserver la valeur dans le cadre 
d’une intégration verticale. Un exemple ré-
cent, extérieur au secteur agricole, illustre 
le rôle et les effets que la réputation collec-
tive peut avoir à cet égard. Une émission 
télévisée diffusée récemment (Dielhenn, 
2014) a montré les choix différents qui ont 
été opérés dans la coutellerie artisanale 
française.
À Thiers, la fabrication de lames est 
une très ancienne tradition. D’après des 
recherches archéologiques, cette activité 
était lorissante dès le XIIIe siècle. Depuis 
quelques décennies, fortes de cette longue 
tradition et de la diversiication de la pro-
duction, les nombreuses coutelleries pré-
sentes à Thiers produisent la majorité des 
lames et des couteaux français (Barriquand, 
2008). En particulier, les coutelleries de 
Thiers sont depuis longtemps les princi-
paux fournisseurs de Laguiole. En 1994, 
les entreprises locales ont fait enregistrer 
Le Thiers, marque collective gérée par la 
Confrérie du Couté de Tié, groupe d’en-
treprises qui accordent le droit d’utiliser 
la marque aux coutelleries respectant le 
cahier des charges. Lorsqu’une entreprise 
obtient ce droit, elle peut apposer le logo 
de la marque collective sur la lame à côté 
de son propre nom.
Laguiole n’a pas des origines aussi an-
ciennes (cette entreprise existerait depuis 
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deux siècles, mais la production a été vé-
ritablement relancée en 1987), mais elle 
est plus connue en France et à l’étranger. 
« L’abeille de Laguiole » est une marque 
régionale plus connue (bien qu’infor-
melle). Depuis quelques décennies, de 
nombreuses entreprises ont toutefois opté 
pour le bas de gamme, et externalisent leur 
production en Asie, tandis que quelques 
rares autres, comme la Forge de Laguiole, 
ont investi dans la qualité. Ces dernières 
ont créé des marques individuelles qui 
cherchent à tirer parti de la réputation 
commune et à accroître leur valeur par une 
intégration verticale de toutes les phases de 
la production, y compris celle des lames, 
qui était traditionnellement externalisée 
(pour 70 % environ à des forges de Thiers) 
(Le Parisien, 2013).
Pour renforcer la création de valeur 
dans ces deux régions, les entreprises fa-
briquant des produits de qualité ont donc 
opté pour l’intégration verticale. Ainsi, 
à Thiers, en aval, les entreprises se sont 
mises à fabriquer les autres parties du cou-
teau, ain de vendre non plus seulement 
des lames, mais des couteaux entiers. Et, 
à Laguiole, en amont, elles se sont mises 
à forger leurs propres lames. Cependant, 
si Thiers a choisi une approche coordon-
née pour bâtir une réputation collective à 
partir d’un savoir-faire vieux de plusieurs 
siècles, Laguiole suit, de son côté, une tra-
jectoire non coordonnée, ponctuée de dif-
férentes initiatives, dans l’optique d’utili-
ser la réputation collective la plus connue.
Le différend qui oppose Thiers à 
Laguiole présente un autre aspect inté-
ressant  : les entreprises de Laguiole ont 
récemment essayé d’obtenir ensemble 
l’Indication géographique protégée pour 
leurs couteaux. Or les autorités françaises 
ont jusqu’ici reconnu la contribution de 
Thiers en incluant les deux zones dans la 
déinition de la zone de production relevant 
de l’IGP. Ce différend a donné lieu à des 
manifestations et à des actions en justice 
(La Dépêche, 2014). Les suites données à 
ce différend ainsi que la comparaison des 
stratégies de gestion de la marque collec-
tive déployées par Thiers et par Laguiole 
pourront aider à comprendre comment les 
chaînes verticales permettent de mieux 
préserver la valeur.
Quelle (auto ?) régulation ?
Pour mieux comprendre les différends et 
les équilibres observés, il peut être néces-
saire de prendre en compte certaines des 
caractéristiques manquantes évoquées plus 
haut, mais également de participer, aux cô-
tés des pouvoirs publics, à l’élaboration de 
la réglementation. Il se peut que les autori-
tés s’abstiennent d’intervenir dans certains 
domaines ain de ne pas limiter la liberté 
d’entreprise. En revanche, elles pourraient 
se pencher sur d’autres aspects pour en 
tirer des indications utiles et intéressantes. 
Il existe au moins trois grands ensembles 
de questions qui méritent d’être explorées.
1. Les questions
Les contrôles
Le premier ensemble de questions a trait 
au choix du système optimal pour contrô-
ler la production et la qualité des groupes. 
Il existe plusieurs solutions. Les unes 
consistent à recourir à des tierces parties 
privées, comme dans les pays anglo-saxons 
ou pour tel ou tel label ou telle ou telle 
certiication de conformité. D’autres font 
appel à plusieurs organismes publics. En 
France par exemple, l’INAO, le ministère 
de l’Agriculture, les services vétérinaires 
et la Direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression des 
fraudes contrôlent les AOP (Assemblée 
nationale, 1998). D’autres encore reposent 
sur un seul organisme public, qui repré-
sente le plus souvent les producteurs ou 
les consommateurs ou les agences de santé 
publique. Enin, dans certains cas, ce sont 
les entreprises de l’AOP elles-mêmes qui 
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peuvent être habilitées à vériier que toutes 
celles qui utilisent une marque respectent 
bien les règles17.
Il convient d’examiner ce qui se passe 
quand les entreprises qui gèrent l’AOP sont 
chargées des contrôles ou des sanctions18. 
Doit-on s’attendre à un équilibre différent 
si les contrôles ne relèvent pas d’un orga-
nisme public, et les contrôles et sanctions 
différeront-ils suivant le type d’entreprise 
majoritaire au sein du groupe ? On pourrait 
avancer que, lorsqu’un groupe est consti-
tué essentiellement par des entreprises pro-
posant des produits de qualité médiocre, en 
raison de facteurs historiques ou de mau-
vais choix opérés dans le passé, il risque 
d’en résulter pour l’AOP un mauvais équi-
libre qui persistera et, entre autres, moins 
d’investissements dans la qualité. De plus, 
il se peut que les règles soient plus laxistes, 
ou les contrôles/sanctions moins sévères, 
parce qu’ils ont davantage de chances 
d’être politiquement plus acceptables sur 
le long terme. Certaines entreprises propo-
sant de la qualité peuvent préférer quitter 
le groupe ou promouvoir presque exclusi-
vement leur marque privée. En revanche, 
quand un groupe est créé essentiellement 
par des entreprises produisant de la qualité, 
on constate généralement que sa réputation 
est meilleure (et qu’il investit davantage), 
mais aussi qu’il applique plus strictement 
17.  C’est par exemple le cas en Italie avec le 
D. Lgs (décret législatif) n° 61/2010.
18.  Sur la base d’un modèle incluant des agents 
homogènes, l’aléa moral et des contrôles publics 
imparfaits, Saak (2012) examine deux autres 
mécanismes qui visent à discipliner les membres 
d’une marque collective. Le premier repose sur 
des normes sociales (sanctions par les pairs), 
qui répriment les manquements individuels mis 
au jour via les contrôles locaux effectués par les 
pairs. Le second mécanisme concerne les peurs 
alimentaires, c’est-à-dire la méiance de la popu-
lation à la suite d’incidents isolés (mauvaise qua-
lité de certains aliments), qui ont toutefois un effet 
positif dans la mesure où elles font également peur 
aux producteurs et incitent au respect des normes 
dans l’ensemble du secteur.
les règles. De leur côté, les entreprises 
qui proposent des produits de faible qua-
lité peuvent considérer que ces règles sont 
relativement coûteuses, mais décider de ne 
pas sortir de l’AOP, car elles y bénéicient 
de la bonne réputation collective19.
La « forme optimale »  
de la réputation collective
Un deuxième ensemble de questions porte 
sur la structure optimale du système des 
différentes appellations et sur la relation 
entre réputation privée et réputation collec-
tive. Dans le secteur du vin par exemple, 
tous les systèmes d’appellation en place 
dans l’UE reposent sur le principe de la 
pyramide : on trouve à la base le « vin de 
table » et le « vin de pays » (les vins de 
table de l’UE), puis le «  vin délimité de 
qualité supérieure », et enin, au sommet, 
l’appellation d’origine contrôlée, ou AOC 
(les vins de qualité produits dans des ré-
gions de l’UE bien délimitées). Cependant, 
même à l’intérieur de ce système commun, 
il existe différents modèles, tant en France 
que dans d’autres pays.
Prenons le cas de l’AOP dans les 
grandes régions vitivinicoles françaises. 
En Bourgogne, il s’agit d’un système 
hiérarchique, qui correspond en fait à 
une classiication qualitative des quelque 
1  000  parcelles (les climats) disponibles. 
Les 33  meilleures parcelles sont les 
Grands Crus (2 à 3 % environ de la pro-
duction), dont les producteurs ont le droit 
de citer uniquement le nom du climat, 
par exemple Romanée20. Les climats qui 
arrivent en deuxième position, au nombre 
d’environ 500, sont les Premiers Crus, qui 
19.  Cela peut expliquer aussi pourquoi il pourrait 
être préférable de conier les contrôles ou les sanc-
tions à des tierces parties, comme le prévoit, par 
exemple, l’UE dans les Règlements n° 882/2004/
CE, 1234/2007/CE, 607/2009/CE et 1308/2013/
UE.
20.  L’utilisation du seul nom du Grand Cru, sans 
autre nom collectif, est considérée comme un 
signe de qualité distinctif.
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représentent moins de 20 % de la produc-
tion et pour lesquels le nom du Premier 
Cru ainsi que celui du village où ils sont si-
tués peuvent être utilisés. Viennent ensuite 
les appellations Village (on en dénombre 
plus de 50, à peu près 30 % de la produc-
tion21). Enin, les appellations régionales 
ou de district, « Bourgogne » par exemple, 
au nombre de 22, représentent environ la 
moitié de la production de qualité infé-
rieure. Leurs producteurs peuvent unique-
ment mentionner le nom de la région ou du 
district sur l’étiquette de la bouteille. Ces 
climats sont généralement situés à l’ouest 
de la route nationale 74.
Dans le Bordelais, la célèbre classiica-
tion en crus (du premier au cinquième cru), 
repose sur la hiérarchie de 1855, qui clas-
sait des « Châteaux » (domaines viticoles) 
et non des parcelles. Cette hiérarchie 
incluait essentiellement des domaines 
du Médoc (exception faite du Château 
Haute-Brion, un domaine du vignoble des 
Graves) et elle est restée quasiment inchan-
gée au il des ans, avec peu de nouveaux 
entrants et quelques sortants. De plus, peu 
d’autres classiications concurrentes sont 
apparues entre-temps (Saint-Émilion, Cru 
Bourgeois, etc.). Certaines sont également 
actualisées tous les dix ans environ, mais il 
n’y a pas de référentiel commun.
Pour les vins de Bourgogne comme 
pour ceux de Bordeaux, la classiication 
a été établie en 1855, à partir d’informa-
tions émanant principalement des négo-
ciants, lesquels communiquaient des prix 
qui relétaient probablement la qualité des 
vins. Cependant, en Bourgogne, les exploi-
tations agricoles étaient très fragmentées, 
et la qualité du Pinot Noir extrêmement 
21.  Les producteurs peuvent utiliser le nom du 
village et, éventuellement, le nom du climat, mais 
en lettres plus petites. Au il du temps, les produc-
teurs des appellations Village se sont mis à ajouter 
le nom du cru le plus connu, et, ainsi, à employer 
un double nom, c’est-à-dire les deux noms séparés 
par un tiret.
variable d’une parcelle à l’autre. En outre, 
l’analyse des déterminants de la qualité 
et la cartographie de la zone étaient pra-
tiquées depuis longtemps. Les négociants 
achetaient des vins provenant de diffé-
rentes régions de la Bourgogne et ils ont 
appris à différencier la qualité en fonction 
du climat. Les prix relétaient donc le po-
tentiel qualitatif de différentes parcelles. 
Pour résumer, on peut considérer qu’« au-
jourd’hui encore, la validité globale de la 
hiérarchie reste soutenue par le marché » 
(Lewin, 2010).
Dans le Bordelais, les vins provenaient 
de différents domaines, qui n’étaient pas 
associés à des parcelles spéciiques, et 
la classiication de 1855 constituait un 
«  arrêt sur image  » des prix atteints par 
les Châteaux les années précédentes. 
Néanmoins, ces vins n’ont plus grand-
chose à voir avec le Claret commercialisé 
dans la première moitié du XIXe  siècle. 
Qui plus est, nombre de Châteaux ne sont 
plus produits sur les mêmes terres qu’en 
1855. C’est pourquoi certains observateurs 
estiment que le système de classiication 
des vins de Bordeaux est davantage un 
outil de marketing, voire qu’il « ne corres-
pond pas du tout à la réalité, ce qui ne peut 
que nuire à la réputation des Bordeaux » 
(Lewin, 2009).
À notre avis, le système de classiica-
tion des vins de Bourgogne et sa capacité 
à prendre en compte et à inclure les diffé-
rentes appellations, et donc la réputation, 
est tout à fait intéressant. Le principe de 
la pyramide, avec, à la base, les régions 
et les vins de qualité inférieure, est égale-
ment appliqué aux AOP, d’où une subdi-
vision plus ine, en différents niveaux de 
qualité : les AOP régionales à la base et les 
Grands Crus au sommet. Les Grands Crus 
peuvent bénéicier de la réputation géo-
graphique commune (probablement parce 
que les consommateurs connaissent bien 
la typologie des vins) et de leur réputation 
individuelle (seuls les meilleurs peuvent 
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faire usage de leur seule appellation), signe 
d’une qualité supérieure. Et les moins per-
formants peuvent bénéicier des retombées 
positives des meilleurs, qui ont fait la noto-
riété du vin concerné. Ce système semble 
donc un bon moyen de faire concorder les 
incitations, et un bon compromis pour évi-
ter les conlits entre réputation individuelle 
et réputation collective.
Certains différends récents dans le sec-
teur du vin en Italie pourraient apporter des 
arguments laissant à penser que le système 
de classiication des vins de Bourgogne 
est préférable à un système plus «  hori-
zontal  », c’est-à-dire relativement étendu 
et homogène. Un bon exemple est celui du 
Chianti Classico AOP, avec l’introduction 
récente, non sans controverses, d’une caté-
gorie supérieure, la « Grande selezione », 
qui, dans cette appellation, a été spécii-
quement créée pour les vins de propriété22. 
Il semblerait donc que des catégories supé-
rieures supplémentaires soient nécessaires 
pour prendre en compte l’hétérogénéité 
des vins à l’intérieur de cette appellation. 
En effet, dans le passé, très peu de pro-
ducteurs de Chianti avaient choisi de faire 
igurer leurs meilleurs vins dans la caté-
gorie vin de pays, une catégorie inférieure 
(Krebiehl, 2013).
La réputation individuelle  
Grand Cru ou Domaine ?
En principe, une structure plus nettement 
«  verticale  » serait préférable lorsqu’il 
existe de grandes différences de qualité 
(hétérogénéité). Mais comment déterminer 
le degré optimal de « verticalisation » et y 
parvenir ? Le cas des vins de Bourgogne, 
et d’autres vins AOP qui ont appliqué ce 
principe, tels que le Barolo AOP, dans le 
22.  Il convient de noter que le Chianti AOP est 
déjà subdivisé en deux zones  : celle du Chianti 
Classico, qui se compose des premiers villages 
englobés dans la région de production oficielle, 
et celle du Chianti, qui regroupe les villages inclus 
ultérieurement.
Piémont, et ses menzioni geograiche ag­
giuntive (mentions géographiques additi-
onnelles), à savoir la possibilité d’ajou-
ter le nom du village et de la sous-région 
à l’appellation Barolo (Rinaldi, 2012), 
montre que différentes catégories peuvent 
gagner à être regroupées dans un système 
(régional) collectif qui permet le partage 
de la réputation au niveau de la région, du 
district, du village, voire des parcelles.
Dans d’autres cas, par exemple pour 
le Valpolicella, on constate que la mise à 
proit conjointe de la réputation collective 
et de la réputation individuelle permet de 
prendre en compte les différences de qua-
lité au sein d’une même AOP : la réputa-
tion collective, plus large, peut désigner 
des aspects généraux du produit, tels que 
sa typologie, tandis que la marque privée 
signale au marché que le producteur fait 
partie d’une catégorie supérieure.
La principale différence tient au fait que 
l’établissement d’une réputation privée 
peut nécessiter des investissements plus 
coûteux que la participation à une réputa-
tion collective dans la catégorie supérieure. 
Les grandes entreprises seront donc mieux 
à même de se forger une réputation privée. 
Par conséquent, la même forme ou struc-
ture de réputation collective peut favoriser 
la multiplication des marques privées dans 
un secteur comptant de grandes entre-
prises. Ce constat semble rejoindre celui, 
par exemple, de Costanigro et al. (2010 et 
2012) pour le vin californien.
2. Les choix de modélisation
Dans un modèle stylisé, il peut être inté-
ressant d’examiner les effets des choix 
possibles sur la qualité réelle et perçue 
(et, donc, sur la réputation), au niveau de 
chaque entreprise et au niveau collectif. 
Les articles que nous avons brièvement 
passés en revue constituent un bon point 
de départ pour étudier ces différents cas, 
et tout particulièrement pour modéliser 
les interactions entre réputation privée 
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et réputation collective. Dans Fishman 
et  al. (2008), l’effet de la réputation col-
lective repose principalement sur le passé 
du groupe, et peu sur celui des différentes 
entreprises membres. En d’autres termes, 
dès lors qu’une entreprise fait partie d’une 
marque collective, sa réputation dépend 
presque exclusivement des performances 
de toutes les entreprises du groupe. 
D’autres études, notamment Costanigro 
et al. (2012), prennent en compte à la fois 
le passé du groupe et le passé individuel, 
mais doivent recourir à des simulations 
pour obtenir des résultats.
Si l’on veut modéliser les interactions 
entre les différents niveaux de réputation, 
il pourrait être utile de combiner la réputa-
tion du groupe et la réputation individuelle 
(performances passées). Une question se 
pose alors : est-il possible de modéliser le 
choix qui s’offre à une entreprise, à savoir 
soit « sortir » de l’AOP, c’est-à-dire établir 
une réputation privée, soit « progresser » 
au sein de l’AOP ? Une subdivision plus 
ine de l’AOP, par exemple avec un équiva-
lent de la mention Grand Cru, pourrait in-
citer les entreprises proposant de la qualité 
à rester dans l’AOP, surtout les petites qui, 
sinon, devraient supporter les coûts liés à 
l’établissement d’une réputation privée.
Pour inir, Fishman et al. (2008) modé-
lisent la réputation collective en utilisant 
un modèle de séparation : le groupe com-
posé des entreprises qui proposent de la 
qualité établit la marque collective dans 
l’objectif de se différencier des entreprises 
produisant une qualité inférieure, c’est-à-
dire extérieures à l’AOP. Il semble toute-
fois qu’il existe aussi des cas d’imitation 
au sein même d’une marque, lorsque des 
entreprises de la marque qui produisent 
une qualité inférieure, par exemple celles 
qui recourent à une appellation Village, 
tentent de proiter de la réputation d’un 
climat de qualité supérieure (tel qu’un 
Premier Cru) en accolant le nom de ce cru 
à celui du village. C’est apparemment ce 
qui s’est passé en Bourgogne23. En éten-
dant l’approche de Fishman et al. (2008), 
ou d’autres approches, pour modéliser les 
différentes incitations à se différencier des 
produits de qualité inférieure et à imiter les 
produits de qualité supérieure, on pourrait 
obtenir des informations utiles sur ces pro-
blèmes et sur des problèmes connexes. En 
outre, des travaux plus théoriques seront 
nécessaires si l’on veut modéliser les inte-
ractions entre réputation collective et répu-
tation individuelle.
*
*   *
On peut coordonner les activités écono-
miques par différents moyens. L’un d’eux, 
assez fréquent sur les marchés agricoles, 
est la réputation collective. En effet, étant 
donné la demande de produits différenciés 
et de qualité, le rôle du secteur de la dis-
tribution et la reconnaissance des marques 
régionales par les pouvoirs publics, il est 
fréquent que les producteurs partagent une 
marque, tout en restant des entreprises par 
ailleurs autonomes.
Ces efforts collectifs permettent aux 
producteurs agricoles d’être plus aisément 
reconnaissables collectivement et, souvent, 
d’atteindre plus facilement les consom-
mateurs, mais aussi, parfois, d’obtenir de 
meilleures conditions de commercialisa-
tion auprès des chaînes de distribution. 
23.  Par exemple, à Barolo, en Italie, à la suite d’une 
action en justice, la société Marchesi di Barolo a 
récemment été autorisée à ajouter le nom du terroir 
(Cannubi) sur l’étiquette des bouteilles de ce vin. 
Or elle n’est pas à proprement parler située dans la 
zone de production « Cannubi Cannubi », le Cru le 
plus connu (Rinaldi, 2012). Certains observateurs 
craignent qu’à terme, les consommateurs fassent 
les frais de la dernière décision de justice en date, 
qui a accordé à cette entreprise le droit d’imiter 
(d’être confondue avec) un Cru plus prestigieux. 
En effet, la plupart des consommateurs ignorent 
que le Marchesi di Barolo Cannubi provient d’une 
parcelle spéciique, exposée au Nord (Suckling, 
2013), et non de la parcelle sur laquelle est produit 
le Cru le plus connu (Rinaldi, 2013).
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En répartissant les coûts entre un grand 
nombre d’entreprises, une marque collec-
tive constitue un moyen d’accéder à des 
marchés différenciés. De plus, les petites 
entreprises, qui, sinon, peineraient à ac-
quérir une réputation individuelle, peuvent 
ainsi trouver «  démocratiquement  » une 
voie d’accès à des marchés de niche. De 
fait, quand une marque collective est bien 
gérée, elle améliore la compétitivité et les 
perspectives de survie pour nombre de 
petites entreprises produisant de la qualité.
Cependant, les marques collectives sont 
des organisations complexes, qui peuvent 
améliorer la compétitivité mais qui vont 
également être confrontées à des choix 
dificiles. Des opportunités nouvelles 
apparaissent et apparaîtront, telles que de 
nouveaux marchés, de nouvelles techno-
logies, une évolution de la demande des 
consommateurs ou de nouveaux déis dans 
un secteur de la distribution en mutation 
perpétuelle et toujours plus exigeant. À 
court terme, il pourrait être crucial de saisir 
ces opportunités, surtout lorsque les prix 
sont bas sur le marché. Néanmoins, à long 
terme, l’entrée sur de nouveaux marchés 
ou l’identiication de nouveaux débouchés 
pourrait mettre à mal, de façon plus insi-
dieuse, la réputation.
Nous avons examiné quelques-uns des 
problèmes que les marques collectives 
rencontrent lorsqu’elles cherchent à saisir 
des opportunités de marché. Avec certaines 
marques collectives, la qualité est souvent 
associée à des pratiques traditionnelles, et, 
par conséquent, l’innovation est perçue 
comme une menace pour ces traditions. 
Cependant, étant donné que l’innovation 
peut aussi apporter de meilleures solutions 
pour réinterpréter et valoriser ces tradi-
tions, la bannir serait délétère pour tous les 
acteurs. S’il est possible de choisir, mieux 
vaut probablement partager une réputation 
collective avec des entreprises similaires, 
par exemple grâce à un zonage du terroir 
sur la base de critères scientiiques. Ce 
zonage étant toutefois susceptible de res-
treindre la région de production, il risque 
d’accroître non seulement les incitations 
à investir dans la qualité, mais aussi les 
rentes des entreprises incluses, au détri-
ment des autres et des consommateurs, 
avec pour conséquence une multiplication 
des différends entre la marque et les parties 
prenantes extérieures.
Si le groupe de producteurs membres 
d’une marque collective est hétérogène, 
des litiges peuvent survenir en son sein, 
comme le montrent périodiquement 
les médias. Certaines conigurations de 
marques semblent plus appropriées que 
d’autres pour faire concorder les incita-
tions entre des membres hétérogènes, mais 
il peut s’avérer nécessaire de le vériier au 
cas par cas. Faut-il tenir compte de l’hé-
térogénéité avec une marque collective 
présentant une subdivision plus verticale, 
comme pour les vins de Bourgogne, ou 
via l’interaction entre réputation collective 
et réputation privée ? Cela peut dépendre 
de la structure du secteur. Dans le cas de 
petites entreprises, une marque collective 
plus différenciée peut constituer un bon 
moyen de faire concorder les incitations 
pour toutes les entreprises  ; d’un autre 
côté, dans un secteur où opèrent des entre-
prises plus grandes, des marques privées 
peuvent venir naturellement compléter les 
marques collectives.
En outre, la distribution, de plus en plus 
concentrée, exerce des pressions crois-
santes sur les entreprises situées en aval : 
elle demande (et fournit aussi) de meil-
leurs services pour les consommateurs. De 
nombreuses marques collectives peuvent 
être confrontées à des choix dificiles, 
par exemple si elles doivent livrer pour la 
marque (privée) du distributeur. Est-il inté-
ressant de saisir ces nouvelles opportunités 
de marché ? Cela peut dépendre de l’effet 
global sur la perception de la marque col-
lective par le consommateur, c’est-à-dire 
de l’effet sur la réputation collective.
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Il n’existe pas de réponses simples, 
ni de recette unique pour un comporte-
ment optimal ou une réaction optimale à 
l’évolution du marché et des besoins des 
distributeurs. On doit tenir compte de dif-
férents aspects et, bien souvent, plusieurs 
outils sont disponibles. Il ressort de l’ana-
lyse de divers cas que certaines caracté-
ristiques communes ne sont pas prises en 
considération ou sufisamment explorées 
dans les modèles économiques existants. 
Il faudrait s’attacher à déinir la conigura-
tion optimale d’une marque collective, de 
manière à faire concorder des incitations 
divergentes et à parvenir à un compromis 
eficient et équitable entre les divers ac-
teurs des chaînes de distribution. Les pro-
blèmes sont plus complexes en présence 
d’entreprises hétérogènes, mais il existe de 
bonnes pratiques et, avec les leçons tirées 
des mauvaises expériences, elles peuvent 
permettre au secteur et aux pouvoirs pu-
blics de faire des choix éclairés.
Si ces problèmes revêtent une grande 
importance pour l’industrie agroalimen-
taire, ils intéressent également les éco-
nomistes. Cet article a suggéré quelques 
thématiques pour les travaux de recherche 
à venir, ain de comprendre les équilibres 
dans le secteur et sur le marché tout en 
encourageant des décisions plus éclairées. 
À ce jour, les pouvoirs publics ont pris 
acte de ces efforts collectifs dans le sec-
teur agricole. Une bonne réglementation 
peut protéger les institutions ou les orga-
nisations utiles, mais elle ne peut les isoler 
de l’évolution du monde. Pour éviter d’être 
accusés de protéger indûment certaines 
entreprises, certains secteurs ou certaines 
régions du monde24, sans aucune justiica-
tion commune et énoncée dans un accord, 
il faudrait que les économistes aident à dé-
terminer comment la réputation collective 
pourrait contribuer à une offre de grande 
qualité et à l’amélioration des revenus des 
producteurs, mais à des prix raisonnables 
pour les consommateurs. À notre avis, 
les outils de l’économie de la réputation 
peuvent permettre d’explorer ces questions 
et des questions connexes. ■
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